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l'lW renonce
au tremplin du
conseilrégional
Face au tollé, la chaîne
abandonne son projet de
partenariat public-privé.
1 I TV sort dujeu. Le 21 sep-
filtembre, Thierry Cam-
I' I mas. vice-orésident-di-
recteur généràl de MTV
Networks France, a annoncé
aux représentants du Rif, un
réseau fédérant une centaine
de salles de musiques ampli-
fiées en Ile-de-France, qu il re-
nonçait à son projet de trem-
plin musical monté avec le
conseil ré gion al (Lib é rot i on du
2a août). Le 6juillet, une sub-
vention de 627000 euros avait
été attribuée à la multinatio-
nale par la commission poli-
tique de laville, de la sécurité
et de lajeunesse, présidée par
JulienDray.
Ce partenariat public-privé
avait provoqué des remoqs,
tant au niveau des salles que
des élus. <<On estentrainde jI-
nance r un h aut -p arleur médi a-
tique au lieu de soutenir les as-
sociations sur le tenain",
s'indignait Anne Souyris, des
Verts. <t/ne collectivité n'est
p as là pour vendre des produits,
elle e st là p our accomp ag ne r la
population sur son tercitoire>,
protestait Eric Boistard, prési-
dent de la Fédurok. Soutenu
parles réseaux de sallesActes-
If et Fédurol<, le Rif appelait au
boycottdelbpération.
Face à la bronca, Julien Dray
recevaitle 13 septembre les di-
rigeants du Rif et dActes-If.
< Aucun terrqin d'entente nh pu
être trouvé au sujet du trem-
p1r4 rapportele communiqué
commun du Rif etdActes-If.
Les detufédérations ont cepen-
dant indiqué qu'ell es restaient
à sa disposition [de Julien Dmy,
ndlrl p our travailler ens emb le
sur les liens entre la p olitique de
Iu v ille et Ie s musiques actuelles
en lle-de-France. Acejour, les
acteurs de cesmusiques (musi-
ciens, spectateurs, lieux, asso-
ciations...), au regord de leur
importance sur le territoire
francilien, restent mal pris en
compte dans la politique, no-
tamrnent culturelle, de la Ré-
gion, malgré les propositions
que nous avonsfaites depuis
plusieursmois., +
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